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EVENEMENTS MARQUANTS :

I. CONTEXTE SOUS-REGIONAL :

· Lancement de l’appel consolidé (CAP)

Le 2 décembre 2005, le Bureau Régional des Nations Unies  pour la Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA Dakar) a servi de cadre pour le lancement par les Nations Unies, d’un appel consolidé de fonds de l’ordre de 145 millions de dollars US. Cet appel vise à satisfaire pour l’année 2006, les besoins humanitaires, tous secteurs confondus, de la région ouest africaine qui couvre 16 pays  à savoir, le Bénin, le Burkina Faso, le Cap Vert, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée Bissau, le Libéria, le Niger, le Nigeria, le Mali, la Mauritanie, le Sénégal, la Sierra Léone et le Togo.

Ce montant qui équivaut à plus de 80 milliards de francs CFA sera destiné au financement de 58 projets, et  environ 70 % de ladite somme seront orientés vers la sécurité alimentaire, au regard de sérieux risques qui continuent de peser sur les sociétés fragiles des pays du Sahel. En ce qui concerne la malnutrition, il faut noter que 13 millions d’enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition chronique en Afrique de l’Ouest.

Toutefois, à la lumière des résultats des évaluations des campagnes agricoles actuellement en cours dans les pays du Sahel, des fonds supplémentaires pourraient être requis au titre des aides alimentaires et la réduction de la malnutrition infantile chronique nécessite une approche beaucoup plus poussée de celle qui a été adoptée jusqu’ici.

· Consultation sur le Sahel :

Du 15 au 16 novembre 2005, s’est tenu à Dakar, le processus consultatif sur le Sahel. Cette rencontre, conjointement organisée par OCHA et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), avait pour objectif général de contribuer à limiter les crises alimentaires dans la région, dans un contexte de réduction durable de la pauvreté. Ont pris part à cette consultation, plusieurs Organisations Non Gouvernementales, des représentants des gouvernements des pays de l’Afrique de l’Ouest, la chefferie traditionnelle, plusieurs partenaires institutionnels et les différentes agences des Nations Unies.

L’objectif général de ce processus est de contribuer à limiter les crises alimentaires dans la région, dans un contexte de réduction durable de la pauvreté. Après deux jours d’intenses réflexions, les participants ont dégagé des recommandations relatives aux actions à entreprendre à court et à moyen terme. Ces recommandations, en cours de validation, seront incessamment publiées.

II. CONTEXTE NATIONAL

· Revue Après Action du PAM :

La Revue Après Action du PAM s’est tenue du 29 novembre au 1er décembre 2005 sous le haut patronage de son Directeur Exécutif et du Premier Ministre, Chef de Gouvernement de la République du Niger. Cette rencontre a eu lieu en présence des représentants des structures étatiques, de la société civile, des Organisations Non Gouvernementales, des représentants des différentes agences du système des Nations Unies, et de OCHA.

Dans son discours d’ouverture, le Directeur Exécutif du PAM a particulièrement salué la collaboration  remarquable des ONGs locales et internationales et la promptitude avec laquelle elles ont répondu à l’appel des populations affectées par la crise. Il les a également invitées à redoubler d’effort et à travailler en synergie pour  aider les populations vulnérables à sortir du cycle de la pauvreté, rétablir l’autosuffisance alimentaire tout en renforçant  leurs capacités à faire face aux chocs lorsqu’ils surviennent.

Dans le même ordre d’idées, le Premier Ministre a, dans sons discours, indiqué entre autres, que le Niger a besoin d’un soutien international massif, pour éradiquer la pauvreté, produire plus, par lui-même, pour se nourrir et accéder, de façon compétitive, au marché international, avant de souligner que la priorité absolue du Gouvernement reste la reconstitution du Stock National de Sécurité Alimentaire, à hauteur de 110.000 tonnes de céréales, entièrement épuisé dans le cadre des distributions gratuites aux populations.

Les travaux se sont déroulés en commission puis en plénières de restitution, autour de trois thèmes, à savoir, les mécanismes d’alerte précoce, la coordination et le partenariat, et enfin la réponse à la crise qui ont fait l’objet de réflexions approfondies. Les participants  ont  à l’issue des débats, formulé 10 recommandations prioritaires à mettre en œuvre dans les 6 prochains mois. Il s’agit entre autres, de la mise en place d’un plan  national d’urgence, de la prise en compte de la dimension nutritionnelle dans l’analyse de la vulnérabilité, du suivi  régulier de la situation alimentaire par les outils du dispositif (SAP,SIM, etc.), de la révision et l’harmonisation des critères de ciblage des bénéficiaires en assurant l’implication de l’ensemble des communautés locales lors de la collecte de données, et de l’alerte sur le dysfonctionnement du marché.

· Revue annuelle du SAP :
Du 22 au 25 novembre 2005, s’est tenue à Maradi dans le Sud du Niger, la revue annuelle du Système d’Alerte Précoce. Ont pris part à cette réunion, les représentants de l’Etat, du Système des Nations Unies, des Organisations Non Gouvernementales, de la société civile, et des  partenaires techniques et financiers,  

En attendant le rapport officiel du dispositif national, le communiqué final issu de ladite rencontre indique entre autres, les points suivants, retenus par les partenaires :

· La nécessité de disposer de données plus fiables sur la situation alimentaire et nutritionnelle

· La nécessité d’une meilleure intégration de la dimension nutritionnelle dans la recherche de la sécurité 

      alimentaire

· La nécessité d’assurer une meilleure régulation des marchés céréaliers et une meilleure valorisation des 

      produits agricoles

· La nécessité d’une gestion concertée de la crise à tous les niveaux

· La prise en compte des réponses à moyen et long terme ainsi que la recherche d’une meilleure  

      articulation entre les actions conduites pour atténuer la crise et les stratégies et programmes de 

      développement

· La nécessité de fédérer tous les systèmes de suivi et de gestion des crises au sein du Dispositif National  

      de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires

· La recherche de voies et moyens pour assurer un transfert adéquat des surplus de la production agricole 

      des zones excédentaires vers les zones déficitaires.

· Situation alimentaire :

Dans son rapport de situation du 15 novembre 2005, le PAM a indiqué que l’enquête, conduite en octobre 2005, sur la sécurité alimentaire en situation d’urgence (EFSA) révèle que les ménages en insécurité alimentaire sévère et modérée sont localisés dans les zones rurales des régions de Tahoua, Dosso, Tillabéry, Maradi et Agadez, comme l’indique  ce tableau :

	Régions
	Ménages en insécurité alimentaire sévère
	Ménages en insécurité alimentaire modérée

	Tahoua
	24 %
	25 %

	Maradi
	10 %
	19 %

	Dosso
	19%
	33 %

	Tillabéri
	16 %
	19 %

	Agadez
	
	29 %


Il convient de noter que les ménages en insécurité alimentaire sévère  sont définis comme étant ceux qui auront consommé leur stock céréalier dans moins de 3 mois, qui ont dû vendre une grande partie de leurs animaux,  et qui se sont lourdement endettés du fait de la crise alimentaire.  Ils vivent en partie de dons ou de prêts en nature.

S’agissant de ceux qui sont en insécurité alimentaire modérée, leur stock céréalier couvrira leurs besoins alimentaires pour une période de 3 à 5 mois, pour avoir été obligés de décapitaliser plus de la moitié de leur bétail. Ils sont lourdement endettés et dépendent de la vente de leurs produits agricoles, maraîchers et d’élevage.

Le PAM souligne également que tous ces ménages nécessiteront une assistance alimentaire en 2006 et préconise la mise en place des actions d’atténuation avant janvier/février, tout en indiquant  que ses opérations d’urgence se poursuivront jusqu’en mars 2006, à travers des distributions de rations supplémentaires, d’une ration de protection, des activités d’appui aux Banques Céréalières et de Food For Work, au profit de 1,3 millions de bénéficiaires.

Par ailleurs, le PAM annonce le lancement de son programme d’Intervention Prolongée de Secours et Redressement  (IPSR) en avril 2006 sur une période de deux ans. Ce projet comprendra les volets Nutrition, Food for Work, Banques Céréalières et sera en harmonisation avec les programmes du DNPGCA et des autres partenaires. 

Toutefois, le PAM, exprime un besoin urgent de fonds de l’ordre de 9,8 millions de dollars US, pour couvrir ses opérations d’urgence, et éviter une rupture au niveau de son pipeline.

· Situation nutritionnelle :
La situation nutritionnelle reste précaire au Niger et le nombre d’enfants admis dans les centres de récupération nutritionnelle est de plus de 40000 en novembre 2005, dont plus de 7000 sévèrement malnutris. Selon l’UNICEF, à la date du 1er  décembre 2005, 822 sites de récupération nutritionnelle sont opérationnels et 240208 cas de malnutrition ont été enregistrés dont 67048 sévères et 173160 modérés depuis le mois d’août 2005.

Graphique N°1 Evolution des admissions du 31Août au 01/12 :2005. Source : UNICEF
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Graphique N°2 Evolution des centres de récupération nutritionnelle du 31Août au 01/12/05 Source : UNICEF
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l’ONG Action Contre la Faim a publié les résultats de son enquête nutritionnelle conduite dans les zones agro écologiques des régions de Tahoua et Maradi en octobre 2005, afin d’évaluer l’impact de la crise alimentaire sur les enfants de 6 à 59 mois. 

Il se dégage entre autres que :

· En zone agricole, sur un échantillon de 1061 enfants, 19,2 % présentent une malnutrition globale dont

      4,1 % de cas sévères ; 

· En zone agro-pastorale, sur un échantillon de 1040 enfants, 24,7 %  présentent une  malnutrition globale dont 5,4 % de cas sévères.

· En zone pastorale, après la période de soudure, sur un échantillon de 746 enfants, 16,4 % sont atteints de malnutrition globale, dont 2,8 % de cas sévères. 

A la lumière de ces résultats, il conviendrait de retenir que la zone agropastorale présente le taux le plus élevé de malnutrition, ce qui concorde avec les résultats des enquêtes précédentes qui ont démontré que la zone agropastorale est une zone d’insécurité alimentaire par excellence.

Quant aux résultats de l’enquête UNICEF/CDC
 Atlanta, ils sont attendus incessamment, et permettront une meilleure appréciation de la situation nutritionnelle au Niger.

· Situation sanitaire :

Le paludisme continue d’être la première cause de mortalité et de morbidité au Niger avec un total de 11 626
 cas enregistrés du 31 octobre au 13 novembre 2005, dont 41 décès.

Dans son dernier rapport de situation, l’OMS informe que le quatrième passage des Journées Nationales de Vaccination (JNV) s’est déroulé comme prévu entre le 12 et le 17 novembre 2005 sur l’ensemble du territoire national. A cet effet, 3 414 778 enfants de moins de 5 ans ont été touchés sur 2,9 millions prévus, soit un taux de couverture vaccinale de 112%. De plus, 2 781 172 enfants entre 6 et 59 mois ainsi que 53 577 femmes en post partum ont reçu le supplément en vitamine A. 

Il convient de mentionner que sur le total d’enfants vaccinés, 86 000 n’avaient jamais été touchés pendant les JNV précédentes et n’avaient jamais eu accès au Programme Elargi de Vaccination (PEV) de routine.  

L’OMS indique également que la région de Diffa, située dans la partie Est du Niger, a mené une analyse de la situation des îles du lac Tchad pour améliorer les Activités Synchronisées de Vaccination (ASV) intégrées de novembre et décembre 2005. Sur 222 îles recensées, 52 (27%) n’ont jamais été touchées pendant les JNV précédentes, et seulement 28 (13%) ont eu accès au Programme Elargi de Vaccination de routine. A cet égard, la micro planification a mis l’accent sur l’adéquation des moyens de transport, du ravitaillement et de la supervision des équipes.

· Situation agro pastorale :

Dans le cadre de son appui d’urgence en intrants agricoles aux populations victimes de la sécheresse et des invasions acridiennes, la FAO a terminé sa première phase de distribution de semences potagères et de petit matériel agricole dans toutes les régions du pays, à l’exception de Niamey. Quelques 30 000 ménages ont bénéficié de ces distributions. La production escomptée est de l’ordre de 37 mille tonnes.

Les semences de pomme de terre importées d’Europe sont destinées à 1.617 producteurs dont les deux tiers sont à Agadez, région structurellement déficitaire et fortement touchée par la crise alimentaire 2004/2005. 

Il convient de noter que la région d’Agadez à vocation agro-pastorale a un avantage comparatif par rapport à la pomme de terre, car sa production permet de ravitailler tout le pays aussi bien en produits de consommation mais aussi en semences. 

De plus, 412 500  boutures de manioc et 343750 de patate douce ont été distribuées au niveau des régions de Tillabéri, Dosso, Maradi, Tahoua, Zinder et Diffa.

La FAO compte également renforcer avec 270 tonnes d’aliments pour bétail, avant la fin de l’année en cours, les poches déficitaires  de l’année 2005, à savoir Zinder (70 tonnes), Diffa et Tillabéri (60 tonnes chacune), Agadez et Tahoua (40 tonnes chacune). Ces intrants zootechniques sont essentiellement constitués de son de blé.

Situation des marchés

En ce qui concerne le marché à bétail, au cours de la semaine du 8 au 14 novembre 2005, l’offre et la demande ont augmenté chez toutes les espèces dans des proportions très importantes, avec respectivement une hausse de 87 et 51% chez les bovins et 50 et 56% chez les camelins. 
Tout en indiquant que cette tendance est à l’origine d’une amélioration des termes de l’échange, Le SIM souligne qu’elle se poursuivra dans les semaines à venir.

Quant aux données sur le marché agricole du mois de novembre 2005, elles seront disponibles dans les prochains jours.

III. COORDINATION

Echos des régions (Maradi, et Zinder)

Maradi :

La réunion de coordination des partenaires santé de la région de Maradi s'est tenue à la DRSP le 2 décembre 2005, sous la présidence du Directeur régional de la DSRP et en présence de l’OMS, de l’UNICEF, Action Contre la Faim, Agence Musulman d’Afrique, Fédération Internationale des Sociétés des Croix et Croissant Rouge, MSF-France, Save the Children ,World Vision et OCHA. 

De cette rencontre, il ressort entre autres que :

· La Fédération Internationale des Sociétés des Croix et Croissants Rouges a intégré des  activités de santé 

      communautaire et de nutrition dans les CSI ;

· Action Contre la Faim quitte Dakoro
 à la fin du mois de décembre 2005 pour poursuivre ses activités à 

  Mayahi ; 

· L’ Agence des Musulmans d’Afrique va cesser ses activités nutritionnelles d’ici la fin de l’année 2005 ; 

· Save the Children UK a mis en place un système de surveillance nutritionnelle avec la participation de la 

  Communauté ;

·   Vision Mondiale envisage de cesser son appui nutritionnel au début du mois mars 2006.

Zinder :

La réunion de coordination des partenaires santé de la région de Zinder s’est tenue le 22 novembre 2005, à la Direction Régionale de la Santé Publique (DRSP) sous la présidence du représentant de l’ONG CARE International, en présence de l’OMS, du PAM, de l’UNICEF ainsi que des ONG MSF/Belgique, MSF/Suisse, le Croissant Rouge/Qatar, la Croix Rouge Française, Human Appeal International, GOAL, Save The Children, World Vision et Bald. 

Au cours de cette réunion, il a été notifié entre autres, la fermeture de 2 CRENAS gérés par MSF-Suisse et 1 CRENAM de Tanout géré par l’Agence des Musulmans d’Afrique. 

IV. FINANCEMENT

Pour les dernières informations sur le financement des activités humanitaires au Niger, veuillez consulter http://www.reliefweb.int/rw/dbc.nsf/doc102?OpenForm
United Nations Office for the Coordination Of Humanitarian Affairs/Bureau du Coordonnateur Humanitaire, Niamey, Niger

Tel: +227 73 21 04/ Fax: 72.36.30 

Email: ba7@un.org 

www.humanitarianinfo.org/niger
Niger
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� L’appel humanitaire consolidé (CAP – Consolidated Appeal Process) est un document réalisé par les différentes agences de l’ONU avec la participation d’Organisations Non Gouvernementales (ONG). Ce document présente les priorités stratégiques en termes d’actions humanitaires pour l’année à venir. Il sera réévalué et ajusté à la mi-2006 en fonction de l’évolution de la situation en Afrique de l’Ouest.


L’intégralité du CAP est disponible sur � HYPERLINK "http://www.humanitarianappeal.net" ��http://www.humanitarianappeal.net�











� Center for Disease Control


� Bulletin épidémiologique de l’OMS du 31 août au 13 novembre 2005


� Bulletin SIM Bétail du 8 au 14 novembre 2005


� Dakoro et Mayahi sont tous situés dans la région de Maradi
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